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RETURN BIDS TO: 
RETOURNER LES SOUMISSIONS À: 
 
Canadian Intellectual Property Office/ 
Office de la propriété intellectuelle du Canada 
 
Contracting and Procurement Unit/ 
Unité des contrats et de l’approvisionnement 
 
cipobidreceiving-
receptiondesoffresopic@ised-isde.gc.ca 
 
 
REQUEST FOR PROPOSAL 
DEMANDE DE PROPOSITION 
 
Proposal To: Canadian Intellectual Property 
Office 
 
We hereby offer to sell to His Majesty the King in right 
of Canada, in accordance with the terms and conditions 
set out herein, referred to herein or attached hereto, the 
goods, services, and construction listed herein and on any 
attached sheets at the price(s) set out thereof 
 
Instructions: See Herein 
 
Proposition à: Office de la propriété  
intellectuelle du Canada 
 
Instructions : Voir aux présentes 
 
 
Nous offrons par la présente de vendre à  
Sa Majesté le Roi du chef du Canada, aux conditions 
énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux 
annexes ci-jointes, les biens, services et construction  
énumérés ici sur toute feuille ci-annexées, au(x) prix  
indiqué(s). 
 
Comments - Commentaires 
 
This document contrains a 
Security Requirement- Ce document contient 
une exigence de sécurité 
 
 
Vendor/Firm Name and address 
Raison sociale et adresse du 
Fournisseur/de l’entrepreneur 
 
 
Issuing Office – Bureau de distribution 
Canadian Intellectual Property Office 
Contracting and Procurement Unit 
Place du Portage Phase 1, 50 Victoria Street 
Gatineau, Quebec K1A 0C9

Title – Sujet 
Services de déchiquetage hors site et élimination. 
 
Solicitation No. – N° de l’invitation 
CIPO205258 

Date 
16 janvier, 2023 
 

  
     

 

Time Zone 
Fuseau ho-
raire 
Eastern 
Standard 
Time 
 

F.O.B.  -  F.A.B. 
Plant-Usine:        Destination:      Other-Autre:  
 
Address Inquiries to : - Adresser toutes questions à: 
 
Sonia Gauthier 
 
Telephone No. – N° de téléphone : 
(819) 664-7267 
 

FAX No. – N° 
de FAX 
N/A 

E-mail address – Adresse courriel : 
cipobidreceiving-receptiondesoffresopic@ised-
isde.gc.ca 

 

Destination – of Goods, Services, and Construction: 
Destination – des biens, services et construction : 
See Herein 

Delivery required - Livraison exigée 
See Herein 
 

Delivered Offered – Livraison 
proposée 
 

Vendor/firm Name and address 
Raison sociale et adresse du fournisseur/de l’entrepreneur 
 

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/firm  
(type or print)- 
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/de 
l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères d’imprimerie) 
 
 
 
Signature                                                                                   Date           
 

Sollicitation Closes  –  L’invitation prend fin 
a  –  2  :00 PM
Le 27 février, 2023
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Innovation, Sciences et Développement  
économique Canada 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Il y a des exigences relative a la sécurité associées à ce besoin, à la date de clôture des 

soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
d) le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux et la sauvegarde 

des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la Partie 6 
– Clauses du contrat subséquent; 

 
e) le soumissionnaire doit fournir l'adresse des lieux proposés pour la réalisation des 

travaux et la sauvegarde des documents, tel qu’indiqué à la Partie 3 – section III 
Renseignements supplémentaires. 

 
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 

 
1.2 Besoin 
 
Innovation, Sciences et Développement économique Canada cherche à établir un contrat pour les 
services de déchiquetage et d’élimination tels que définis à l’annexe A, Énoncé des travaux, pour une 
période de deux (2) ans. Les travaux doivent être exécutés à partir de la date d’attribution du contrat 
jusqu’au 31 mars 2025. 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
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2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 
 
La section 5 intitulée Soumission de l’offre, le paragraphe 3 est supprimé dans son intégralité. L’article 7 
ne s’applique pas à la présente demande de soumissions. La sous-section 2 intitulée Connexion de la 
Société canadienne des postes de l’article 08 des instructions normalisées de 2003 est supprimée dans 
son intégralité. 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions au plus 
tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. Sections 05 à 
10 des Instructions standard 2003 (2022-03-29) du manuel des CCUA à l’exception des articles 07 et 08. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
A3025T (2020-05-04) Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou 
qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une 
dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du 
Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir 
l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu 
les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins trois (3) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
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discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 

Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit : 
 

Section I : Soumission technique (une copie électronique) 
Section II : Soumission financière (une copie électronique) 
Section III : Attestations et Renseignements supplémentaires (une copie électronique) 

 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 

 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par le service 
Connexion de la SCP ou par télécopieur ne seront pas acceptées. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-après pour préparer leur soumission. 
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Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
 
Section III : Attestations et Renseignements supplémentaires 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures 
 
Le soumissionnaire accepte d’être payé par l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

• Dépôt direct 30 jours à compter de la réception de la facture 
 
3.1.2 Installations ou locaux proposés par le soumissionnaire nécessitant des mesures de 

sauvegarde 
 
3.1.2.1 Tel qu’indiqué à la Partie 1 Exigences relatives à la sécurité, le soumissionnaire doit fournir 

l’adresse complète de ses installations ou de ses locaux et celles des individus proposés, pour 
lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires à la réalisation des travaux : 

 
N° civique / nom de la rue, unité / N° de bureau / d’appartement 
Ville, province, territoire / État 
Code postal / code zip 
Pays 

 
3.1.2.2 L’agent de sécurité d’entreprise doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité des 

contrats que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité 
en vigueur et au niveau exigé, tel que décrit à la Partie 1 , clause 1.1, Exigences relatives à la 
sécurité. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 
 4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
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 Critères techniques 

obligatoires 
Satisfaits Non 

satisfaits 
Référence/Commentaires 
Référence croisée à la 
proposition, 
numéro de page 

M1 Le soumissionnaire doit 
démontrer que tous les 
services de 
déchiquetage offerts à 
Innovation, Science et 
Développement 
économique (ISDE) sont 
équipés de dispositifs 
répondant aux normes 
de destruction de 
documents PROTÉGÉS 
B approuvées par la 
National Association of 
Information Destruction 
(NAID). 
 
Le soumissionnaire doit 
fournir la certification 
NAID AAA®, qui vérifie 
que des protocoles sont 
en place pour assurer la 
sécurité des documents 
protégés B à toutes les 
étapes du processus de 
destruction. Les 
déchiqueteuses qui ont 
déjà été testées et 
approuvées par la GRC 
sont acceptables.  
 
Les déchiqueteuses 
doivent avoir une taille 
de tamis correspondante 
de 13 mm et une taille 
maximale de 
déchiquetage de 19 mm 
x 25 mm. 
 
À la clôture de l'appel 
d'offres, le 
soumissionnaire doit 
fournir une liste de 
toutes les 
déchiqueteuses 
proposées et des 
certificats NAID AAA ou 
GRC valides avec la 
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proposition technique 
pour les déchiqueteuses 
servant l'innovation, la 
science et le 
développement 
économique (ISED) 
dans la ou les régions 
où il souhaite présenter 
une offre. 

M2 Le soumissionnaire et 
les entrepreneurs 
doivent détenir une cote 
de sécurité de fiabilité 
valide à la clôture de la 
soumission. Le 
soumissionnaire doit 
fournir une preuve d’une 
vérification de sécurité 
des organisations 
désignées (VOD) valide, 
délivrée par la Direction 
de la sécurité industrielle 
canadienne (DSIC), 
Services publics et 
Approvisionnement 
Canada (SPAC). 

   

M3 Le soumissionnaire doit 
démontrer dans sa 
proposition d'offre qu'il a 
mené à bien un projet 
similaire. 
Par projet similaire, on 
entend 100 palettes et 
plus. 

   

M4 Le soumissionnaire 
devra fournir deux 
références conformes 
provenant de projets 
antérieurs au sein du 
gouvernement. 
 
Nom : 
Numéro de téléphone  
Courriel : 
Le Canada acceptera 
une lettre de référence 

   

 
 
 
 
 
 
 



 
Request for Proposal / Demande de Proposition :CIPO205258 

 

Page 8 of - de 21 
 
 

4.1.2 Évaluation financière 
 
Le soumissionnaire doit utiliser l’Annexe B – Base de paiement pour établir le prix de cette exigence. 
 

 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumission 
 

4.2 Méthode de sélection 
 
A0031T Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous 
les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable 
avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
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5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 

5.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.3.1 Attestation du contenu canadien 
 
Cet achat est limité aux services canadiens. 
 
Le soumissionnaire atteste que :  
 
le service offert est un service canadien tel qu'il est défini au paragraphe 2 de la clause A3050T. 
 
5.3.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2018-12-06) Définition du contenu canadien 
 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1.  L'entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat, une attestation de 
vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, et obtenir une cote de protection des documents et 
de production approuvées au niveau PROTÉGÉ B, délivrées par le Programme de sécurité des contrats 
(PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 
2.  Les membres du personnel de l'entrepreneur devant avoir accès à des renseignements ou à des 
biens PROTÉGÉS, ou à des établissements dont l'accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote 
de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 
 
3. L’entrepreneur NE DOIT PAS utiliser leur établissement pour traiter, produire ou entreposer des 
renseignements ou des biens PROTÉGÉS tant que le PSC, TPSGC ne lui en aura pas donné 
l’autorisation par écrit. 
 
4.  Le traitement électronique de données PROTÉGÉS dans l'établissement de l'entrepreneur, n'est 
PAS autorisé dans le cadre de ce contrat. 
 
5.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 

être attribués sans l'autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
6.  L’entrepreneur doit respecter les dispositions : 
 
 a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 

y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 
 b)  du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 
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6.1.1 Installations ou locaux de l’entrepreneur nécessitant des mesures de sauvegarde 
 
6.1.1.1 Lorsque des mesures de sauvegarde sont nécessaires pour réaliser les travaux, l’entrepreneur 

doit diligemment tenir à jour les renseignements relatifs à ses installations ou à ses locaux, et 
ceux des individus proposés, pour les adresses suivantes : 

 
Numéro civique / nom de la rue, unité / N° de bureau / no. d’appartement 
Ville, province, territoire / État 
Code postal / code zip 
Pays 
 

6.1.1.2  L’agent de sécurité d’entreprise doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité des 
contrats que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité 
en vigueur et au niveau exigé. 

 
6.2 Énoncé des travaux 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A. 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010C (2022-01-28), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
6.4 Durée du contrat  
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au  31 mars 2025 inclusivement.  
 
6.5 Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom : Sonia Gauthier 
Titre : Agente Contrats et Approvisionnements 
Direction : Direction générale des finances ministérielles, des systèmes et des acquisitions 
Innovation, Sciences et Développement économique Canada 
Adresse : 50 Victoria, Gatineau, K1A 0C9, QC 
Téléphone : 819-664-7267 
Courriel : cipobidreceiving-receptiondesoffresopic@ised-isde.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
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du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Adresse : _____________ 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
A3025C (20202-05-04)En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire 
touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a 
accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports 
de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-
01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement 

C0207C (2013-04-25) À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du 

contrat, l'entrepreneur sera payé  un prix ferme unitaire, selon un montant total de _____ $  Les droits de 

douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
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Coût par palettes de 45 boîtes (1x1) :_____ 

Coût par palettes de 50 boîtes (1x1) :_____ 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 

interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 

interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

 
6.7.2 Limitation des dépenses C6001C (2017-08-17) 
 

1.  La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 

dépasser la somme de _________ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes 

applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 

découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des 

travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de 

conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 

contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter 

des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la 

responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit 

par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante 

concernant la suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 

b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux, 

selon la première de ces conditions à se présenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 

l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 

présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 

Canada à son égard. 
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6.7.3 Paiement mensuel 

H1008C ( 2008-05-12) Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés 

pendant le mois visé par la facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 

soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 
6.7.4 Instructions relatives à la facturation 
 
H5001C (2008-12-12) L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé 
« Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant 
que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 
 
Chaque facture doit être appuyée par: 
 

a. une copie de l’état d’avancement hebdomadaire de la feuille de suivi de l’élimination. 
 

L’original doit être envoyé par courriel à la boîte de réception suivante pour certification et paiement à : 
ciposecurity-opicsecurite@ised-isde.gc.ca 

6.8 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.8.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.9 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
6.10 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   
 
a) les articles de la convention, y compris toute clause individuelle des CCUA incorporée par 
référence dans les présents articles de la convention 
b) 2010C (2022-12-01) les conditions générales - Services (complexité moyenne); 
c) Annexe A, Énoncé des travaux 
d) Annexe B, Base de paiement; 
e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
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f) Annexe D, Liste suivi d’élimination 
g) la soumission de l'entrepreneur en date du _________  
 

6.11 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 
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ANNEXE A 
 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
  
1.1  

 
 

 
1.2 INTRODUCTION 

 
L’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC), un organisme d’Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada (ISDE), a besoin des services d’un entrepreneur pour 
assurer le déchiquetage et l’élimination de documents selon les besoins.  

 
1.3 CONTEXTE 

 
L’OPIC dispose actuellement d’un grand nombre de boîtes remplies de documents en cours de 
numérisation ou déjà numérisés (arriéré de documents). Une fois numérisés, les documents 
doivent être déchiquetés.  
Tous les documents devront être déchiquetés hors site et éliminés par l’entreprise.  

 
1.4 OBJECTIF 

 
Des services de déchiquetage seront nécessaires pour liquider l’arriéré de documents au 
pré Tunney. La quantité approximative actuelle de matériaux prêts à être déchiquetés est la 
suivante :  
 

 256 palettes de 45 boîtes  
 77 palettes de 50 boîtes 

 
Estimation du nombre de boîtes à déchiqueter : 15 370.  
 
Une fois l’arriéré de documents éliminé, les services de déchiquetage continueront d’être requis 
en fonction des besoins. Le déchiquetage doit être effectué en dehors du site, ramassé à deux 
endroits de l’OPIC et éliminé par l’entreprise. 

 
1.5 PORTÉE 

 
Une quantité estimée à 15 370 boîtes (256 palettes de 45 boîtes et 77 palettes de 50 boîtes) est 
prête à être déchiquetée à l’heure actuelle et d’autres seront ajoutées dans les mois ou années à 
venir. Le nombre de palettes varie en fonction du procédé de numérisation. En outre, les 
documents sont pour la plupart publics, mais certains pourraient avoir jusqu’à un maximum de 
niveau Protégé B.  
  

1.6 TÂCHES ET EXIGENCES 
 

 Les quais de chargement sont disponibles pour l’enlèvement uniquement aux deux 
endroits. 

 
 Un employé de l’OPIC sera présent pour la coordination et l’organisation du projet de 

déchiquetage. 
 

TITRE

Services  de déchiquetage hors  site et  élimination.
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 Chaque palette est comptabilisée et a un numéro d’élimination assigné. L’employé de 
l’OPIC prendra le numéro de chaque palette avant l’élimination et l’ajoutera à la liste des 
éléments devant être éliminés.  

 
 Les palettes seront amenées une à une sur le quai de chargement ou au camion de 

déchiquetage par un employé de l’OPIC, mais il se peut aussi que l’aide des 
entrepreneurs de l’entreprise de déchiquetage soit nécessaire. 

 Une fois que la palette a été entièrement déchiquetée, la validation de l’élimination sera 
faite sur cette liste des éléments devant être éliminés. À la fin de chaque semaine de 
travail, le document des éléments devant être éliminés doit être envoyé à CIPO 
Security/OPIC Securité (IC) ciposecurity-opicsecurite@ised-isde.gc.ca pour vérification.  

 
1.7 PRODUITS LIVRABLES 
 

 L’entrepreneur doit fournir un calendrier de travail pour l’emplacement des travaux et le 
délai d’élimination de toutes les palettes comptabilisées. L’horaire devra être fourni la 
semaine précédant le ramassage, en format PDF. 

 
 L’entrepreneur doit fournir à la fin de chaque semaine de travail (du lundi au vendredi) un 

document de suivi de l’élimination en format PDF. Le document doit porter le numéro de 
certificat attribué par l’OPIC et la date d’élimination. Le document doit être envoyé par 
courriel à la fin de chaque semaine de travail à CIPO Security/OPIC Securité (IC) 
ciposecurity-opicsecurite@ised-isde.gc.ca. 

 
 Le service devra être effectué aux deux endroits indiqués dans la section LIEU DE 

TRAVAIL du présent document. L’OPIC précisera le lieu lors de la demande de service.  
 
2.0 LANGUE DE TRAVAIL 

 
Dans l’une des langues officielles, le français ou l’anglais.  

 
3.0 EXIGENCES RELATIVES AU DÉPLACEMENT 

 
Les frais de déplacement ne seront pas payés conformément aux directives du Conseil du Trésor 
et sont la seule responsabilité de l’entrepreneur. Tous les sites de l’OPIC sont situés dans la 
région de la capitale nationale (RCN). 

 

4.0 LIEU DE TRAVAIL 
 
Tous les travaux doivent être effectués dans la région de la capitale nationale (RCN). 
L’entrepreneur devra effectuer le ramassage aux deux endroits suivants : 

 
1. Place du Portage I, Phase I 
50, rue Victoria 
Gatineau (Québec) 
K1A 0C9 

 
2. Bâtiment no 1 des dossiers du personnel 
161, promenade Goldenrod, pré Tunney 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0K9 
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ANNEXE B 
 

BASE DE PAIEMENT 
 
 
Attribution du contrat jusqu’à un an 
plus tard (Année 1)   

Palettes Prix 

Palettes contenant 45 boîtes de (1x1)  

Palettes contenant 50 boîtes de (1x1)  
 
 
Contrat (Année 2)   

Palettes Prix 

Palettes contenant 45 boîtes de (1x1)  

Palettes contenant 50 boîtes de (1x1)  
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ANNEXE C 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE D  

LISTE D’ÉLIMINATION 
 

LISTE D`ÉLIMINATION DE L’OPIC 
 

Date Nom du fournisseur Palette # 
# boîte 
dans la 
palette 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

Liste 
d'éliminationde OPIC.docx 


